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Les arbres sont ou peuvent être protégés de façon 
réglementaire de différentes manières contre 
l’abattage et les dégradations. Soit ils bénéfi-
cient de protection déjà existante sur le site où ils 
sont implantés, soit des protections spécifiques 
leur sont apportées.

Le moyen le plus sûr pour protéger un arbre est de l’ins-

crire en tant qu’Espace Boisé Classé (EBC) dans le Plan 

Local d’Urbanisme (PLU). Dans ce cas, l’arbre ne peut pas 

être abattu sans autorisation (sauf s’il est dangereux). La 

législation a évolué au cours du temps. Le texte qui, à l’ori-

gine, permettait seulement de protéger une surface boisée, 

autorise aujourd’hui de protéger un parc, une haie, un 

alignement et même un arbre isolé. Article L130-1 du code 

de l’urbanisme

L’article 123-1-5 du Code de l’urbanisme permet aussi de 

localiser, dans les PLU, des éléments de paysage à protéger 

et de définir des prescriptions de nature à assurer leurs 

préservations.

Pour qu’un arbre soit réellement protégé, il faut définir 

un périmètre de protection dont le rayon correspond à la 

hauteur de l’arbre adulte. Sans cette marge de protection, 

l’arbre peut être irrémédiablement altéré par la proximité 

de l’urbanisation.

L’arbre et la loi
Par Augustin Bonnardot

Platane situé dans  
un Espace Boisé Classé 
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— Autour d’un monument historique, 
les arbres sont protégés — 

Si l’arbre, considéré comme un immeuble, est situé dans 

un rayon de 500 m autour d’un monument historique 

classé ou inscrit, visible de ce dernier ou en même temps 

que lui, il ne peut pas être abattu sans autorisation (Avis 

conforme) du Service Territorial de l’Architecture et du 

Patrimoine (STAP). 

Le périmètre de protection de 500 m peut être remplacé, 

par un Périmètre de Protection Modifié (P.P.M.). Le PPM 

délimite un secteur géographique dans l’environnement 

du monument historique, permettant de préserver le 

caractère ou d’améliorer la qualité de ce monument. 

— Le Code Civil — 
Lorsque, dans une propriété privée, un arbre de plus de 

2 m de haut est implanté à moins de 2 m de la limite d’une 

propriété privée voisine, le voisin peut exiger son arra-

chage ou sa réduction à 2 m de haut (articles 671 et 672 du 

Code Civil). Mais il existe plusieurs exceptions (caractère 

supplétif de cet article) :

•	 1re exception : l’arbre est situé sur un site où un règle-

ment particulier permet de le conserver à proximité 

de la limite de propriété (règlement de copropriété, 

cahier des charges de lotissement, règlement de lotis-

sement, Espace Boisé Classé, Zone de Protection du 

Patrimoine Architectural Urbanistique et Paysager, Aire 

de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine…).

•	 2e exception : l’arbre est dans une commune où un usage 

constant et reconnu permet de le conserver à proxi-

mité de la limite de propriété. Code rural et de la Pêche 

Maritime Art. L511-3 et D511-1 

•	 3e exception : il existe un titre ayant valeur de servitude 

de plantation. Il peut s’agir par exemple d’une conven-

tion entre voisins pour planter ou conserver un arbre 

situé à une distance inférieure à la distance réglemen-

taire. Code Civil Art. 1134 

•	 4e exception : l’arbre est situé sur une parcelle issue de la 

division, par un propriétaire, de son terrain, en plusieurs 

propriétés. La « destination du père de famille » est une 

servitude qui s’applique et permet aux propriétaires 

successifs de conserver cet arbre à proximité de la limite 

de propriété. Code Civil Art. 693 

•	 5e exception : l’arbre a plus de 2 m de haut depuis plus de 

trente ans, la « prescription trentenaire » est une servi-

tude qui s’applique et permet de conserver cet arbre à 

proximité de la limite de propriété.

Une loi à revoir

Le code civil n’est pas du tout indulgent pour les 

branches qui dépassent au-dessus d’une propriété 

voisine. Le voisin peut, en effet contraindre le 

propriétaire de l’arbre à couper les branches à 

l’aplomb de la limite de propriété. Article 673 du 

Code Civil

Certains arbres magnifiques sont ainsi totalement 

déséquilibrés et altérés par l’application de cette 

loi. Il est grand temps que le législateur amende 

ce texte de loi contraire aux principes de la protec-

tion du paysage, notamment pour sauvegarder les 

arbres remarquables de France.

— Punition sévère — 

Toute publicité est interdite sur les arbres (Article L581-4 

du Code de l’environnement) et l’autorisation d’installer 

une enseigne sur un arbre est soumise à l’accord du préfet 

de région (Code de l’environnement Art. R581-16). 

Toute projection d’eaux usées, ménagères ou autres, peut 

être interdite sur les voies publiques, notamment au pied 

des arbres. Cette interdiction est notifiée à l’article 99-3 du 

règlement sanitaire départemental type (Code de la santé 

publique – Art. L1311-2). 

Séquoia géant protégé au titre de l’article 123-1-5 du Code de 
l’Urbanisme (Périmètre de protection trop étroit) - © D.R
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Sont punis d’amende ceux qui, sans autorisation, ont 

accompli un acte portant atteinte à l’intégrité des plan-

tations établies sur le domaine public routier. Code de la 

voirie routière Art. R116-2 (Contravention de cinquième 

classe = 1 500 euros en 2015 selon le code pénal Art. 131-13) 

D’une manière générale, la destruction, la dégradation ou 

la détérioration volontaire d’un bien appartenant à autrui 

est punie sévèrement par la loi. Code pénal Art. R635-1, 

Art. 322-1 et 322-2 

À lire…
• Les fiches « Arbre en questions » sur la réglementation mises en 

ligne sur www.arbres-caue77.org 

• http://www.arbres-caue77.org/pages/conseils/droit-legislation-

reglementation/

• Les questions posées à l’Assemblée nationale, sur le même site

http://www.arbres-caue77.org/pages/actualite/legislation.html

• L’arbre et la loi (Actes du Colloque de Nantes 22/05/1998)

Cèdre en limite de propriété - © D.R


